Résolution du Parlement européen sur l’état actuel d’intégration des marchés financiers de l’UE
1.
Rapporteur: Ieke van den Burg (PSE-NL)

2.
N° de cote du PE: A6-0087/2005 / P6-TA-PROV(2005)0153

3.
Date d’adoption de la résolution: le 28 avril 2005

4.
Objet: rapport sur l’état actuel d’intégration des marchés financiers de l’UE
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Appréciation générale: le rapport va nettement dans le sens de la position de la Commission quant aux priorités futures en matière de services financiers.

Le Parlement considère le PASF comme une réussite sur le plan de la procédure législative, mais estime cependant qu’il est trop tôt pour porter un jugement définitif; la Commission doit procéder à une évaluation exhaustive et publique du PASF actuel.

L’importance d’une transposition et d’une application effectives ainsi que d’une convergence accrue des politiques de surveillance nationales est soulignée. Les principes de l’amélioration de la réglementation devraient être suivis. Des solutions non législatives devraient être encouragées. Le rapport demande à la Commission et aux États membres de promouvoir et de soutenir des programmes de sensibilisation des consommateurs ainsi que des initiatives éducatives.

Le Parlement privilégie une approche progressive, sur une base volontaire, «par le bas» en vue de garantir la convergence des pratiques de surveillance; il peut être envisagé d’élaborer une forme de surveillance intégrée au niveau européen. Le Parlement recommande de confier un rôle de coordination au CERVM, au CECB et au CECAPP, en s’appuyant sur le système Lamfalussy existant.

L’aspect de la responsabilité démocratique des comités de réglementation et des organismes de normalisation tels que l’IASB, l’IAASB ou le GAFI est souligné. Le Parlement et le Conseil doivent être en mesure de refuser des normes contraires à l’intérêt européen.

Le rapport insiste sur l’importance de maintenir des relations étroites avec les États-Unis et d’autres marchés financiers mondiaux importants.
Une approche réglementaire horizontale globale pour la gestion des actifs est préconisée. La Commission devrait étudier s’il ne serait pas nécessaire d’immatriculer les fonds spéculatifs dans l’UE. Les nombreux régimes nationaux de capital à risque doivent être évalués. Les montages offshores (y compris les structures financières ad hoc) sont porteurs de risques majeurs et doivent être étudiés.

Le rôle de la politique de concurrence doit être renforcé pour ce qui est du contrôle et de l’amélioration des résultats des marchés financiers dans l’UE. La Commission devrait fournir une étude approfondie des marchés financiers de détail, y compris du 26e régime. Le Parlement invite instamment la Commission à organiser une discussion sur la structure du marché européen des services financiers en ne perdant pas de vue les intérêts des consommateurs et des acteurs financiers et la compétitivité mondiale.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mis ou entend mettre en œuvre:

Le rapport du Parlement est l’un des éléments du processus de définition des priorités concernant la politique de l’UE en matière de services financiers pour les cinq années à venir, comme le précise le livre vert sur la politique des services financiers (2005-2010) adopté par la Commission le 3 mai 2005.

Les demandes formulées dans le rapport seront prises en compte dans le cadre de différentes initiatives de suivi déjà prévues:

· Livre vert sur la gestion des actifs (prévu pour juillet 2005),
· Livre vert sur le crédit hypothécaire (prévu pour juillet 2005),
· Livre blanc sur la politique des services financiers (2005-2010), qui contiendra le programme définitif de cette politique.
Conclusions concernant le domaine des services financiers pour les cinq années à venir (prévues en novembre 2005).
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